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Charte de Bien Vivre Ensemble 
Règlement général de police harmonisé,  

adopté par le Conseil communal de Somme-Leuze 
le 2 avril 2012 

 

TITRE I 
Les infractions communales passibles de sanctions 

administratives  
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en particulier les 
articles L1122-30, L1122-32 et L1122-33 ; 
 
Vu l’article 119 bis de la Nouvelle Loi communale;  
 
Chapitre I  (abrogé) 
Chapitre II (abrogé) 

Chapitre III - De la sécurité publique et de la 
commodité du passage 
Section 1. (abrogé) 
Section 2. (abrogé) 
Section 3. (abrogé) 
Section 4. (abrogé) 
Section 5. (abrogé) 

Section 6. De la prévention des incendies et calamités 
Sous section 1 – (abrogé) 

Sous section 2 – De la prévention du risque d’incendie, d’explosion 
et de panique dans les immeubles et locaux accessibles à 50 
personnes ou plus 
 

Article 84 
§1er .- Les dispositions de la présente section fixent les conditions minimales de 
sécurité à l’égard du risque d’incendie, d’explosion ou de panique auxquelles doivent 
répondre les immeubles et locaux où le public est admis soit gratuitement, soit contre 
paiement, soit sur présentation d’une carte de membre, d’abonnement, etc., dont la 
contenance théorique s’élève à 50 personnes au moins, en vue d’assurer la sécurité 
du public. Elles s’appliquent sans préjudice aux autres dispositions légales 
applicables en la matière. 
 
Ces immeubles et locaux sont désignés ci-après par le terme « l’établissement ». 
 
Les gares, lieux de culte, centres commerciaux, etc. sont des établissements 
accessibles au public. 
 
§2.- La contenance théorique est déterminée comme suit : 
1) Dans les locaux et magasins de vente accessibles à la clientèle : 

- pour les sous-sols : une personne par 6 mètres carrés de surface totale des 
sous-sols ; 
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- rez-de-chaussée : une personne par 3 mètres carrés de surface totale du rez-
de-chaussée ; 

- étages : une personne par 4 mètres carrés de surface totale de chaque étage. 
 
2) Dans tous les établissements accessibles au public où les sièges sont fixés à 

demeure, la contenance théorique est déterminée par le nombre de sièges et par 
les surfaces libres accessibles au public, à raison d’une personne par mètre 
carré. 

 
3) Dans les autres établissements accessibles au public, cette contenance 

théorique est calculée sur la base d’une personne par mètre carré de surface 
totale des parties de l’établissement accessibles au public. 

 
La surface totale comprend l’aire couverte par le mobilier, qu’il soit fixé ou non à la 
structure de l’immeuble. 
 
Article 85 
La contenance autorisée de l’établissement sera déterminée par le nombre et les 
largeurs cumulées des chemins d’évacuation à emprunter pour évacuer 
l’établissement, ainsi que par la densité maximum admissible d’occupation des 
surfaces libres, chemins d’évacuation exclus : 
1°) La densité d’occupation maximum ne peut dépasser 1 personne par m² de la 
surface totale accessible au public ; 
2°) La densité maximum admissible ne peut en aucun cas dépasser une personne 
par 0,65 m² de surface nette accessible au public. La surface nette accessible au 
public ne comprend pas l’aire couverte par le mobilier, l’épaisseur des murs, etc. ; 
3°) La contenance autorisée d’un établissement recevant du public, travailleurs 
éventuels compris, ne peut dépasser, en nombre de personnes, la largeur cumulée, 
exprimée en centimètres, des voies d’évacuation et issues de l’établissement ; 
4°) En aucun cas, la contenance autorisée ne peut dépasser : 
- 100 personnes si moins de deux possibilités d’évacuation sont présentes dans 

l’établissement ; 
- 500 personnes si moins de trois possibilités d’évacuation sont présentes dans 

l’établissement. 
 
En complément, là où deux sorties ou plus sont exigées, aucun point ne peut se 
trouver à plus de 30 mètres de la 1ère évacuation et à plus de 60 mètres d’une 
seconde. 
 
Ces contraintes d’occupation sont applicables à tous les locaux, espaces, niveaux, 
etc., intégrés à l’établissement, pris individuellement. 
 
La contenance autorisée doit être mentionnée dans le registre de sécurité que doit 
tenir chaque établissement visé par les dispositions de la présente section. Ce 
nombre doit en outre être inscrit sur un panonceau placé dans l’établissement par les 
soins de l’exploitant, de telle façon qu’il soit visible de chacun. 
 
Article 86 
La terminologie générale de la présente sous-section est celle de l’annexe 1 de 
l’arrêté royal du 7 juillet 1994 fixant les normes de base en matière de prévention 
contre l’incendie et l’explosion auxquelles les bâtiments nouveaux doivent satisfaire 
ainsi que ses modifications ultérieures. 
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Article 87 
L’établissement doit être accessible en permanence aux moyens d’intervention du 
service d’incendie de manière à pouvoir y procéder à des opérations de sauvetage 
dans les conditions normales d’intervention. 
 
Le service incendie est seul juge de l’adéquation des possibilités d’accès à et dans 
l’établissement à l’exécution des opérations de sauvetage dans des conditions 
normales. 
 
Article 88 
§1er.- Les baies percées dans les parois devant assurer, de par l’application des 
présentes dispositions, une résistance au feu, qu’elle soit d’une heure ou d’une demi-
heure, sont équipées de portes résistantes au feu une demi-heure sollicitées à la 
fermeture ou sollicitées à la fermeture en cas d’incendie. 
 
§2. – Une résistance au feu d’au moins une heure est requise pour les éléments de 
constructions suivants : 
- les éléments portants, colonnes, poutres, complexe plafond/planchers, des 

immeubles comportant plusieurs étages ; 
- les éléments portants des escaliers ; 
- les parois séparant les locaux accessibles au public de ceux qui ne le sont pas ; 
- les parois séparant les établissements entre-eux ou séparant un établissement 

de locaux n’appartenant pas à l’établissement ; 
- les parois des chaufferies ; 
- les parois des réserves à combustible ; 
- les éléments structuraux de la toiture des bâtiments moyens et élevés pour 

autant qu’elle soit en contact direct avec le lieu accessible au public ; 
- les gaines techniques dans les bâtiments de plus de 2 niveaux 

 
§3.- Une résistance au feu d’au moins une demi-heure est requise pour les éléments 
de constructions suivants : 
- les éléments structuraux, les parois et murs portants des immeubles ne 

comprenant qu’un seul étage ; 
- les parois et accessoires des gaines, telles que les gaines pour conduites et les 

vide-ordures ; 
- les éléments structuraux de la toiture des bâtiments bas pour autant qu’elle soit 

en contact direct avec le lieu accessible au public. 
 
§4.- Une stabilité au feu d’une demi-heure est requise pour les plafonds, les faux 
plafonds ainsi que leurs éléments de suspension s’il n’est pas requis une résistance 
au feu. 
 
§5.- Les revêtements de parois doivent répondre aux critères suivants : 

 Revêtement de 
sol 

Revêtement 
de parois 
verticales 

Plafonds et faux 
plafonds 

Locaux et espaces 
techniques, parkings, garages 
intérieurs 

A1 A1 A0 

Cuisines collectives A2 A1 A1 

Chemins d’évacuation, y 
compris les cages d’escalier 

A2 A1 A1 
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Locaux accessibles au public A2 A2 A1 

 
Les parements extérieurs des parois de façade sont constitués de matériaux 
appartenant au moins à la classe A2, même s’ils sont en bois. 
 
Cette disposition ne concerne pas les menuiseries, ni les joints d’étanchéité. 
 
Aucune matière combustible ne peut exister dans l’intervalle séparant 
éventuellement les matériaux de revêtement et parois. 
 
Les matériaux d’isolation doivent assurer une réaction au feu classée A2 au 
minimum. 
 
Le propriétaire des lieux doit pouvoir présenter au Bourgmestre ou à son délégué les 
documents prouvant le respect des critères de résistance, de stabilité et de réaction 
au feu exigés par la présente réglementation. 
 
Article 89 
§1er. – Un système rationnel de ventilation fonctionnant naturellement et de façon 
permanente doit garantir un apport suffisant d’air frais dans les locaux accessibles au 
public. Le diamètre des canaux d’évacuation de l’air doit être proportionné au volume 
du local et au nombre maximum de personnes admises. 
 
§2.- Lorsque les circonstances locales laissent présager en cas d’incendie une 
génération de fumée susceptible de mettre la sécurité du public en péril des moyens 
de désenfumage, naturels ou mécaniques, répondant aux normes en vigueur doivent 
être mis en place. 
 
Article 90 
§1er.- Les escaliers, chemins d’évacuation et sorties doivent permettre une 
évacuation rapide et aisée des personnes. Toutes les issues doivent donner 
directement ou indirectement sur la voie publique. 
 
Les chemins d’évacuation ne peuvent être occupés en permanence par le public 
accueilli dans l’établissement. 

 
Les établissements ayant une contenance autorisée d’au moins cent personnes 
doivent disposer de deux issues minimum. 
 
Les établissements ayant une contenance autorisée de cinq cents personnes doivent 
disposer de trois issues au moins. 
 
§2.- La largeur cumulée des issues doit au moins être égale en centimètres à la 
contenance autorisée de l’établissement, déterminé conformément à l’article 85. 
 
Aucune issue ne peut avoir une largeur inférieure à 70 centimètres. 
 
Dans les nouveaux établissements, cette largeur minimum est portée à 80 
centimètres. 
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§3.- Sans préjudice aux autres dispositions légales applicables en la matière, les 
nouveaux établissements doivent disposer au minimum d’une issue et d’un chemin 
d’évacuation adaptés aux personnes à mobilité réduite. 
 
§4.- Il est interdit de laisser le public accéder à l’établissement ou à une partie de 
l’établissement si la contenance autorisée est atteinte. 
 
§5.- Il est interdit de placer ou de laisser placer des objets quelconques pouvant 
gêner la circulation dans les issues ou réduire leur largeur utile. 
 
§6.- Lorsque l’établissement comporte en sous-sol ou aux étages des locaux 
accessibles au public, ceux-ci doivent être desservis par au moins un escalier fixe, 
même s’il existe d’autres moyens d’accès. 
 
§7.- Des escaliers roulants ou tournants, des escaliers en colimaçon, ainsi que des 
plans inclinés dont la pente est supérieure à 10%, n’entrent pas en ligne de compte 
pour satisfaire aux exigences du présent article. 
 
§8.- Les escaliers doivent être composés de volées droites. Les marches doivent être 
antidérapantes. La pente des escaliers ne peut être supérieure à 37 degrés. 
 
§9.- Les escaliers doivent avoir une largeur totale qui, en centimètre, est au moins 
égale au nombre maximum de personnes qui doivent les utiliser pour quitter 
l’établissement, multiplié par 1,25 pour les escaliers descendants et 2 pour les 
escaliers montants. La largeur libre de chaque escalier ne peut être inférieure à 80 
centimètres entre mains courantes. 
 
§10.- Chaque escalier mécanique doit pouvoir être immobilisé immédiatement par 
deux commandes placées l’une en haut, l’autre en bas de l’escalier. 
 
§11.- Dans les magasins, bazars et établissements analogues, les rayons, 
présentoirs, comptoirs seront solidement fixés au sol de telle sorte qu’ils ne puissent 
constituer une entrave quelconque à la libre circulation du public. 
 
Les engins mobiles à la disposition de la clientèle seront rangés de manière à ne 
présenter aucune entrave lors de l’évacuation de l’établissement. 
 
§12.- Les portes doivent s’ouvrir dans les deux sens ou dans le sens de la sortie. Les 
portes à tambours et tourniquets ne sont pas admises à la sortie. 
 
Les vantaux des portes en verre porteront une marque permettant de se rendre 
compte de leur présence. 
 
Toute porte automatique qui ne peut être facilement ouverte à la main doit être 
équipée d’un dispositif tel que, si la source d’énergie qui actionne la porte vient à 
faire défaut, celle-ci s’ouvre automatiquement et libère la largeur totale de la baie. 
 
L’emploi de portes coulissantes automatiques n’est autorisé que pour les issues 
donnant accès directement à la voie publique. Cette disposition n’est pas applicable 
aux portes coupe-feu ni aux portes d’ascenseurs. 
 
§13.- Chaque sortie ou issue de secours doit être indiquée par un « pictogramme ». 
Ces inscriptions sont de couleur verte sur fond blanc ou blanche sur fond vert. Les 
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voies vers les sorties ou issues de secours doivent être balisées de façon à être 
perçues de n’importe quel endroit de l’établissement. 
 
Leur éclairage doit être branché sur le circuit d’éclairage normal et sur un circuit de 
sécurité. 
 
Si l’aménagement des lieux l’exige, la direction des voies et escaliers, qui conduisent 
vers les sorties sera indiquée au sol d’une façon très apparente par des flèches de 
couleur verte sur fond blanc ou blanche sur fond vert. 
 
Les portes qui n’ouvrent pas sur une issue doivent porter la mention bien lisible 
« Pas d’issue ». 
 
Article 91 
§1er.- Les locaux doivent être éclairés. Seule l’électricité est admise comme source 
générale d’éclairage artificiel. 
 
§2.- Sans préjudice de l’article 63 Bis du règlement général pour la protection du 
travail, les établissements ayant une capacité d’au moins cent personnes doivent 
être pourvus d’un éclairage de sécurité. Cet éclairage sera aménagé dans tous les 
locaux accessibles au public, ainsi que dans les issues et issues de secours. 
L’éclairage de sécurité doit donner suffisamment de lumière pour assurer une 
évacuation aisée avec un minimum de deux lux à n’importe quel endroit. 
 
Il entre automatiquement et immédiatement en action quand l’éclairage normal fait 
défaut, pour quelque cause que ce soit, et il doit pouvoir fonctionner pendant au 
moins une heure. 
 
Article 92 
§1er.- En ce qui concerne l’installation de chauffage, toutes les dispositions doivent 
être prises pour éviter toute surchauffe, explosion, incendie, asphyxie ou autre 
accident. 
 
§2.- Les appareils de chauffage non électriques doivent être raccordés à une 
cheminée. Ils ne peuvent être mobiles. 
 
§3.- Les portes des locaux où sont installés la chaufferie ou le réservoir de 
combustibles doivent assurer une résistance au feu d’une demi-heure minimum et 
elles ne peuvent être munies d’un système permettant de les bloquer en position 
entrouverte. En toute circonstance, il est interdit de maintenir ces portes en position 
ouverte. 
 
§4.- En ce qui concerne les installations de chauffage fonctionnant avec des 
hydrocarbures, les conduites d’alimentation et de retour doivent être métalliques et 
parfaitement fixées. 
 
Ces conduites doivent être pourvues de vannes d’arrêt situées en dehors du local 
d’entreposage de combustible et de la chaufferie, à un endroit facilement accessible 
et à proximité de celle-ci. Les dispositions nécessaires doivent être prises pour que, 
en cas de rupture d’une conduite, tout danger de siphonage soit exclu. 
 



 Page 7 
 

Le brûleur doit être protégé par un extincteur automatique et être muni d’un 
avertisseur sonore et optique et également d’un dispositif de coupure de 
l’alimentation électrique et en mazout. 
 
§5.- En ce qui concerne les établissements chauffés au gaz naturel, un dispositif 
d’arrêt sera placé sur la canalisation de distribution et en dehors du bâtiment. Son 
emplacement doit être signalé sur la façade par la lettre « G ». 

 
Le compteur à gaz doit être établi dans un local uniquement réservé à cet effet. 
 
§6.- Les dépôts et installations au gaz de pétrole liquéfié doivent être conformes aux 
dispositions légales, aux normes, aux règles de l’art et aux conditions techniques de 
bonne pratique les concernant, en particulier : 
 
- aux conditions d’exploiter formulées en application du Décret du 11 mars 1999 

relatif au permis d’environnement (dépôts fixes et dépôts en récipients mobiles 
lorsque le volume total des récipients est supérieur à 300 litres) ; 

- à la dernière version des normes NBN D 51 006-1,2 et 3 (installations intérieures 
alimentées en butane ou propane commercial en phase gazeuse à une pression 
maximale de service de 5 bars et placement des appareils d’utilisation) ; 

- aux dispositions du présent article. 
 
Les récipients de stockage de gaz de pétrole liquéfiés, en particulier les bouteilles 
mobiles, ne peuvent être placés à l’intérieur des bâtiments. A l’extérieur des 
bâtiments, ils sont placés à 1,50m au moins des fenêtres et 2,50m au moins des 
portes. 
 
Un dispositif permettant d’interrompre la distribution de gaz, doit être placé sur les 
tuyauteries à proximité de leur entrée dans les bâtiments. Ce dispositif doit se trouver 
à l’extérieur des bâtiments. Son emplacement est aisément repérable. 
 
Les récipients mobiles sont toujours placés debout, à un niveau qui ne peut être en 
contrebas par rapport au sol environnant et à 2,50m au moins de toute ouverture de 
cave ou d’une descente vers un lieu souterrain. Leur stabilité doit être assurée. 
 
Il est interdit de laisser séjourner des matières facilement combustibles, y compris 
des herbes sèches, des broussailles, ou une charge calorifique importante à moins 
de 2,50m des récipients de stockage de gaz liquéfié. 
 
Les récipients mobiles et l’appareillage associé sont protégés des intempéries. Tout 
abri ou local dans lesquels ils sont éventuellement installés : 
- ne peut être construit qu’à l’aide des matériaux non combustibles ; 
- est convenablement aéré par le haut et le bas. 

 
Un dispositif destiné à éviter la vidange des tuyauteries lors du remplacement d’un 
récipient vide par un plein est placé sur la tuyauterie propre à chaque récipient 
mobile. Ce dispositif peut consister soit en une vanne, soit en un clapet anti-retour, 
soit en un coupleur inverseur dans le cas où l’alimentation est assurée par deux 
récipients. 

 
Article 93 
§1er .- Les établissements seront pourvus de moyens de secours contre l’incendie 
selon l’importance et la nature des risques présentés. Dans tous les cas, il sera 
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prévu au minimum un extincteur à poudre polyvalente de 6 kilos minimum de charge 
ou d’un système équivalent, pour 150 m². 
 
§2.- Le matériel de lutte contre l’incendie doit toujours être maintenu en bon état de 
fonctionnement et protégé contre le gel ; il sera clairement signalé, facilement 
accessible et judicieusement réparti. Ce matériel doit pouvoir fonctionner 
immédiatement en toutes circonstances. 
 
§3.- L’emploi d’extincteurs contenant du bromure de méthyle, du tétrachlorure de 
carbone ou autres produits dégageant des gaz nocifs est interdit. 
 
§4.- En cas de début d’incendie, le personnel doit pouvoir être averti au moyen d’un 
signal d’alerte particulier. De plus, dans les établissements ayant une contenance 
autorisée d’au moins cent personnes, et sans préjudice de l’article 52.10.1 du 
règlement général pour la protection du travail, un signal d’alarme doit permettre 
d’inviter clairement les personnes présentes à quitter le plus rapidement possible 
l’établissement. 
 
§5.- L’établissement doit disposer d’au moins un poste téléphonique raccordé au 
réseau du téléphone public. Les numéros de téléphone des services de secours 
seront affichés près de l’appareil téléphonique qui doit être facilement accessible. En 
cas d’existence d’un réseau téléphonique intérieur, celui-ci sera réalisé de telle 
manière qu’une interruption quelconque de la distribution de l’énergie électrique ne 
puisse empêcher d’établir une communication extérieure. 
 
§6.- Le personnel doit avoir reçu des instructions précises en ce qui concerne les 
missions à accomplir en cas d’incendie. Il doit être entraîné au maniement des 
appareils de lutte contre l’incendie. 
 
Article 94 
§1er.- La conformité des installations électriques, de gaz naturel, de gaz L.P.G., de 
l’éclairage de secours, du matériel d’extinction, et des installations de chauffage aux 
dispositions légales, réglementaires, normatives et aux codes de bonne pratique qui 
les concernent seront vérifiés complètement au moins une fois par an par un 
organisme agréé. 
 
La date de ces contrôles et les constatations faites à leur occasion sont consignées 
dans un registre de sécurité et, pour les extincteurs, en plus sur une carte de contrôle 
attachée à l’appareil. 
 
Ce registre et ces cartes seront toujours tenus à la disposition du Bourgmestre, de 
son délégué ou du fonctionnaire compétent. 
 
Toute mention portée au registre de sécurité est datée et signée. 
 
§2.- L’exploitant n’admettra le public dans son établissement qu’après avoir vérifié 
journellement si les prescriptions de la présente sous-section sont respectées. 
 
§3.- L’exploitant permettra à tout moment l’accès des locaux au Bourgmestre ou à 
son délégué. 
 
§4.- Si l’exploitant reste en défaut de satisfaire aux présentes dispositions, le 
Bourgmestre peut ordonner la fermeture de l’établissement. 
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Article 95 
Dans les parties de l’établissement qui sont accessibles à la clientèle, il est interdit 
d’aménager des cuisines ou installations similaires sauf autorisation écrite du 
Bourgmestre et à condition que toutes les mesures de sécurité aient été prises. 
 
Article 96 
Sans préjudice d’autres dispositions légales applicables en la matière, certains 
immeubles peuvent bénéficier d’une ou de plusieurs dérogations aux prescriptions 
des articles 88 et 90§13 du présent règlement. 
 
Ces dérogations accordées par le Bourgmestre après réception d’un avis écrit 
émanant d’un technicien en prévention du service incendie, sont limitées aux 
immeubles qui contiennent des éléments (façades, cages d’escaliers, plafonds, 
ensembles décoratifs fixes, toitures, etc…) d’une réelle valeur historique, 
architecturale ou folklorique ou des situations pour lesquelles le gain en sécurité des 
occupants de l’établissement est disproportionnellement faible par rapport au coût de 
réalisation de l’aménagement et /ou de l’équipement. 
 
L’octroi de la dérogation peut être conditionné à la mise en place de mesures de 
sécurité alternatives. 
 
La demande de dérogation doit être écrite, adressée au Bourgmestre, et être 
accompagnée d’un rapport justificatif détaillé établi par le demandeur. 
 
Article 97 
A titre transitoire, les établissements en cours d’exploitation lors de l’entrée en 
vigueur de la présente ordonnance de police disposeront d’un délai d’un an pour 
réaliser les travaux d’adaptation nécessaires. 
 
 

Sous section 3 – Réglementation de la protection contre l’incendie 
et la panique dans des immeubles comprenant des logements 
individuels ou collectifs loués, créés ou aménagés dans des locaux 
n’ayant pas été construits initialement à cet usage 
 

1. CHAMPS D’APPLICATION 
Article 98 
La présente réglementation fixe les conditions minimales, en matière de prévention 
des incendies, auxquelles doivent satisfaire les bâtiments ou installations individuels 
ou collectifs loués, créés et aménagés dans les locaux n’ayant pas été construits à 
cet usage de plus d’un niveau, disposant d’un minimum de quatre chambres ou 
permettant le logement de quatre personnes minimum, tels qu’immeubles à 
appartements, meublés ou logements collectifs. 
 
Ces dispositions sont également applicables aux kots d’étudiants, chambres garnies 
ou non louées, aux flats, etc.. 
 
Les conditions minimales en matière de prévention des incendies auxquelles doivent 
satisfaire les bâtiments ou installations existants dans lesquels sont créés et 
aménagés, après la date d’entrée en vigueur de la présente réglementation, sont 
celles des annexes 1 à 5 de l’arrêté royal du 19 décembre 1997 modifiant l’arrêté 
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royal du 7 juillet 1994 fixant les normes de base en matière de prévention contre 
l’incendie et explosion, auxquelles les bâtiments nouveaux doivent satisfaire. 
 
Lorsque moins de quatre logements collectifs ou individuels loués sont créés et 
aménagés dans des locaux n’ayant pas été construits initialement à cet usage, après 
la promulgation de la présente réglementation, les articles 98 à 122 sont 
d’application. 
 
Ces immeubles, locaux, sont désignés ci-après par le terme « l’établissement ». 
 
L’exploitant de l’établissement est tenu de prendre les mesures imposées par le 
présent règlement. 
 
Il est également tenu de faire valoir tout moyen de preuve (facture, ouverture de 
compteurs, permis d’urbanisme,…) afin de permettre la détermination de la date de 
réalisation des travaux et par conséquent, les critères de sécurité qui s’appliquent 
aux logements. 
 
On entend par exploitant, toute personne de droit public ou privé qui exploite une des 
catégories d’établissements repris ci-dessous qu’elle soit propriétaire ou non. 
 

2. DISPOSITIONS APPLICABLES AU PERMIS DE LOCATION 
Article 99 
Si un permis de location est nécessaire, celui-ci ne sera délivré par le Collège 
communal qu’à la condition expresse que la demande soit de nature à satisfaire à la 
fois aux prescriptions imposées par la Région wallonne et aux stipulations figurant 
dans le présent règlement. 
 
Article 100 
Le permis de location comprendra, en annexe, une attestation de conformité aux 
exigences énumérées dans les dispositions suivantes. 
 
Article 101 
§1er Les définitions générales sont celles de l’annexe 1 de l’Arrêté Royal du 07 juillet 
1994 fixant les normes de base en matière de prévention contre l’incendie et 
l’explosion, auxquelles les bâtiments nouveaux doivent satisfaire tel que modifié par 
l’Arrêté Royal du 19 décembre 1997. 
 
Sauf dérogation expresse, la signification donnée aux termes utilisés dans le présent 
règlement, notamment non-combustibilité, ininflammabilité et vitesse de propagation 
des flammes, est celle qui leur est donnée par la norme NBN S 21-203. 
 
§2 La détermination du degré de résistance au feu se fait conformément à la NBN 
713-020. 
 

3. RESISTANCE AU FEU DES ELEMENTS DE CONSTRUCTION/REACTION AU 
FEU DES MATERIAUX DE CONSTRUCTION 
Article 102 
La terminologie générale est celle de l’annexe 1 de l’arrêté royal du 7 juillet 1994 
fixant les normes de base en matière de prévention contre l’incendie et l’explosion 
auxquelles les bâtiments nouveaux doivent satisfaire ainsi que ses modifications 
ultérieures. 
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Article 103 
Les bâtiments concernés par la présente réglementation doivent disposer d’une 
façade avec baies facilement accessibles, sur toute leur longueur, par l’autoéchelle 
du service incendie. 
 
Le service incendie est seul juge du caractère facilement accessible d’une façade par 
l’auto échelle.  
 
L’auto échelle doit pouvoir atteindre, via des baies vitrées permettant le passage 
d’une personne normalement constituée, par la façade accessible, chaque niveau du 
bâtiment. 
 
En dessous du niveau d’évacuation le plus bas, aucun logement ne peut être situé. 
 
Article 104 
§1er.- Les éléments de construction mobiles, dont les portes, volets, etc. intégrés 
dans des éléments de construction fixes pour lesquels une résistance au feu (Rf) est 
exigée assureront, sauf prescription particulière, une Rf moitié de celle exigée pour 
l’élément de construction fixe. 
 
§2.- Les percements réalisés dans des éléments de construction Rf ne peuvent 
altérer le caractère Rf de ces éléments de construction. 
 
§3.- Les portes Rf, hormis celles des logements, doivent être systématiquement 
sollicitées à la fermeture. 
 
§4.- Les parties résidentielles du bâtiment, y compris leurs voies d’évacuation, 
doivent être séparées des parties de l’immeuble affectées à un autre usage et des 
immeubles voisins par des éléments de construction Rf 1h. 
 
§5.- Les éléments de construction porteurs des logements et de leurs voies 
d’évacuation, quelle que soit leur localisation, doivent assurer : 
- Rf 1h pour les immeubles de plus de 2 niveaux ; 
- Rf 1h pour les immeubles comprenant au moins un logement ne disposant que 

d’une seule possibilité d’évacuation (cfr.Article 104§1er ); 
- Rf 1/2h pour les autres bâtiments. 

 
§6.- Les parois limitant les logements doivent assurer Rf 1/2h minimum. Ce critère 
est porté à Rf 1h lorsque l’immeuble comporte au moins un logement ne disposant 
que d’une seule possibilité d’évacuation ainsi que pour les bâtiments de plus de deux 
niveaux. 
 
§7.- Les parois des chemins d’évacuation doivent assurer Rf 1h pour les bâtiments 
de plus de deux niveaux et pour les bâtiments dans lesquels au moins un logement 
ne dispose que d’une seule possibilité d’évacuation. 
 
Pour les autres bâtiments, ces parois doivent assurer Rf 1/2h. 
 
§8.- Les portes des logements doivent assurer Rf 1/2h sauf si le service incendie 
estime que les portes en place, vu leur caractère massif et leur mode de placement, 
assurent une résistance au feu similaire. 
 
Une porte métallique ne présente pas la similitude requise. 
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La liberté laissée au service incendie d’apprécier la similitude de la résistance au feu 
pour une porte en place n’est pas autorisée pour les bâtiments de plus de deux 
niveaux et pour les bâtiments dans lesquels au moins un logement ne dispose que 
d’une seule possibilité d’évacuation. 

 
§9.- Les escaliers seront stables au feu d’1h ou présenteront la même conception de 
construction qu’une dalle de béton RF 1h. Lorsque la stabilité au feu ne peut être 
prouvée, le dessous des escaliers doit être protégé ou constitué de matériaux 
assurant une Rf 1h. Cette disposition ne s’applique pas à l’escalier reliant deux 
niveaux d’un logement duplex. 
 
Le cloisonnement des escaliers, lorsqu’il est exigé, doit assurer Rf 1h minimum. 
 
§10.- Le sous-sol doit être séparé des étages supérieurs par des éléments de 
construction assurant Rf 1h. 
 
§11.- Les parois verticales et horizontales des chaufferies, des locaux contenant des 
cuves à mazout et des garages intérieurs doivent assurer Rf 1h. 
 
Cette imposition ne s’applique pas aux locaux dans lesquels une chaudière murale 
est installée. 
 
§12.- Les parois horizontales et verticales du local de stockage des poubelles 
doivent assurer Rf 1h. 
 
§13.- Les faux plafonds des chemins d’évacuation doivent assurer une stabilité au 
feu d’une 1/2h. 
 
L’espace entre le plancher haut et le faux plafond est divisé par le prolongement de 
toutes les parois verticales Rf. 
 
§14.- Les revêtements de parois doivent répondre aux critères suivants, qui sont 
ceux de l’annexe 5 de l’Arrêté Royal du 07 juillet 1994 fixant les normes de base en 
matière de prévention contre l’incendie et l’explosion auxquelles les bâtiments 
nouveaux doivent satisfaire : 
 

 Revêtement 
de sol 

Revêtement de 
parois verticales 

Plafonds et 
faux plafonds 

Locaux et espaces techniques, 
parkings, garages intérieurs 

A1 A1 A0 

Cuisines collectives A2 A1 A1 

Chemins d’évacuation, y compris 
les cages d’escalier 

A2 A1 A1 

Cuisines particulières A2 A2 A2 

Logements A2 A2 A2 

 
§15.- Les parements extérieurs des parois de façade sont constitués de matériaux 
appartenant au moins à la classe A2, même s’ils sont en bois. 
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Cette disposition ne concerne pas les menuiseries, ni les joints d’étanchéité. 
 
§16.- Aucune matière combustible ne peut exister dans l’intervalle séparant 
éventuellement les matériaux de revêtement et parois. 
 
§17.- Les matériaux d’isolation doivent assurer une réaction au feu classée A2 au 
minimum. 
 
§18.- L’exploitant doit pouvoir présenter au Bourgmestre ou son délégué les 
documents prouvant le respect des critères de résistance, de stabilité et de réaction 
au feu exigés par la présente réglementation. 
 
S’il ne peut fournir cette preuve, il est tenu de donner par écrit et sous la co-signature 
d’un architecte, une description de la composition des éléments et matériaux de 
construction pour lesquels la preuve précitée ne peut être fournie. 
 
A défaut de preuve de conformité, il pourra être conclu qu’il n’est pas satisfait à 
l’exigence relative à la résistance au feu. 
 
4. EVACUATION ET ISSUES 
Article 105 
§1er .- Les logements doivent disposer chacun de minimum deux possibilités 
d’évacuation compartimentées l’une par rapport à l’autre. 
 
Le nombre d’évacuations sera déterminé par le Service incendie. 
 
La 2ème et 3ème évacuation peut être désignée comme « issue de secours ». 
 
§2.- Une fenêtre permettant le passage d’une personne normalement constituée et 
facilement accessible à l’auto échelle du service incendie peut être considérée 
comme une possibilité d’évacuation. Le service incendie est seul juge de la capacité 
de passage des personnes par les fenêtres et de l’accessibilité de ces dernières pour 
l’auto échelle. 
 
§3.- Un lanterneau placé dans une toiture à versant n’est pas une fenêtre facilement 
accessible à l’auto échelle du service incendie. 
 
§4.- Chaque logement doit disposer d’une sortie donnant directement accès à un 
chemin d’évacuation. 
 
§5.- La distance à parcourir entre la porte d’entrée du logement et l’extérieur du 
bâtiment ne peut dépasser 30 mètres, longueur des éventuels escaliers à emprunter 
comprise. 
 
§6.- Chaque niveau est desservi par au moins un escalier intérieur. 
 
§7.- Les escaliers, dégagements et sorties, y compris le vantail des portes des 
logements, doivent permettre une évacuation aisée et rapide des personnes. Leur 
largeur doit être au moins de 0,70m sauf dans les bâtiments de plus de deux niveaux 
ou comprenant au moins un logement ne disposant que d’une seule possibilité 
d’évacuation. Dans ces cas, la largeur minimum des voies d’évacuation desservant 
ces logements est portée à 0,80m. 
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De plus, en fonction de la configuration des lieux, l’escalier devra répondre aux 
critères suivants : 
- largeur libre de 0,80 m minimum ; 
- main-courante et garde-corps d’une hauteur de 1m20 minimum ; 
- plinthe de 20 cm sur toute la longueur de l’escalier y compris les paliers ; 
- giron des marches en tout point égal à 20 cm minimum ; 
- hauteur des marches ne peut dépasser 18 cm ; 
- pente ne peut dépasser 75% (angle de pente maximum 37°) ; 
- type droit ; 
- volée de maximum 17 marches séparées par un palier d’une longueur d’1m 

minimum ; 
- stabilité au feu ½ heure ; 
- marches antidérapantes. 

 
La largeur utile des volées d’escaliers et des paliers est au moins égale en 
centimètres au nombre de personnes appelées à les emprunter en cas d’évacuation, 
multiplié par 1,25 ou par 2, suivant qu’il est prévu que ces personnes descendent ou 
montent l’escalier considéré pour atteindre un niveau normal d’évacuation. 
 
S’il s’agit d’une échelle de secours, elle devra répondre aux critères suivants : 
- la distance entre les échelons, mesurée dans l’axe est 250 à 300 millimètres ; 
- l’échelon supérieur se trouve à 1m50 au-dessus du niveau le plus élevé y 

donnant accès ; 
- l’issue de secours doit permettre une évacuation aisée, rapide et en toute 

sécurité. Elle doit déboucher en des endroits où les utilisateurs peuvent se mettre 
en sécurité. 

 
§8.- Il est interdit de placer ou de laisser placer des objets quelconques pouvant 
gêner ou entraver la circulation vers les issues, ou de réduire celles-ci. 
 
§9.- La distance à parcourir en cul de sac sur le parcours susceptible d’être emprunté 
pour évacuer ne peut être supérieure à 15m. 
 
§10.- Les escaliers à emprunter par les occupants d’un logement ne disposant que 
d’une seule possibilité d’évacuation ou situés dans des immeubles de plus de deux 
niveaux doivent être encloisonnés. 
 
§11.- Une baie débouchant à l’air extérieur doit être prévue à la partie supérieure de 
chaque cage d’escaliers encloisonnée de manière à assurer l’évacuation facile des 
fumées. Cette baie présente une section aérodynamique d’au moins 1m². 
 
§12.- Son dispositif d’ouverture est pourvu d’une commande manuelle placée à un 
niveau d’évacuation. Ce dispositif est clairement signalé en accord avec le service 
d’incendie. 
 
§13.- Dans le cas d’une cage d’escaliers encloisonnée, l’ouverture de la baie peut 
être commandée automatiquement par l’installation de détection incendie. 
 
§14.- A l’exception des extincteurs, des colonnes humides pour la lutte contre 
l’incendie, des canalisations électriques de l’éclairage de sécurité, des appareils 
d’éclairage et de chauffage, aucun autre objet ne peut se trouver dans les cages 
d’escaliers, ni gêner l’accès à celles-ci. 
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§15.- Aucun point d’une échelle extérieure ne peut être situé à moins de 1m d’une 
baie, partie vitrée ou éléments de construction n’assurant pas Rf 1h sauf si ces 
échelles sont protégées par des écrans étanches aux flammes. Le service incendie 
peut imposer la pose de portes et d’écrans étanches aux flammes devant toute baie 
ou partie vitrée des bâtiments, si la nature de la charge calorifique contenue dans les 
locaux jouxtant cette échelle l’exige. 
 
§16.- L’emplacement ainsi que la direction des sorties et sorties de secours doivent 
être clairement signalés par des pictogrammes conformément aux prescriptions du 
Code sur le bien-être au travail (titre III, chapitre I, section I et annexes). 
 
§17.- Sur demande du service incendie un plan de chaque niveau est affiché à 
chaque accès à ce niveau. 
 
Sur demande du service incendie, un plan des niveaux en sous-sol est affiché au 
rez-de-chaussée et au départ des escaliers conduisant au sous-sol. Ces plans 
indiquent la distribution et l’affectation des locaux et notamment l’emplacement des 
espaces techniques. 
 

5. CHAUFFAGE ET COMBUSTIBLES/ECLAIRAGE/INSTALLATIONS 
ELECTRIQUES 
Article 106 
§1er.- Les chaufferies doivent être pourvues d’une ventilation haute et d’une 
ventilation basse efficaces. 
 
§2.- Les éventuels chauffages d’appoint doivent répondre aux normes en vigueur. 
 
§3.- Les vides ordures sont interdits. 
 
§4.- Les locaux doivent être éclairés. Seule l’électricité est admise comme source 
générale d’éclairage artificiel. 
 
Sans préjudice des textes légaux et réglementaires en la matière, le Règlement 
Général sur les Installations électriques (R.G.I.E.) est d’application. 
 
§5 Sans préjudice de l’article 63 bis du R.G.P.T., les établissements doivent être 
pourvus d’un éclairage de sécurité. 
 
Cet éclairage sera aménagé dans tous les locaux communs et dans les voies 
d’évacuation. L’éclairage de sécurité doit donner suffisamment de lumière pour 
assurer une évacuation aisée des occupants, il sera conforme aux normes NBN L13-
005 et C71-100, les blocs autonomes seront conformes à la CEI EN 60598-2-2. 

 
§6 Les appareils de cuisson et les appareils de chauffage de liquides dans les 
cuisines doivent être placés sur des supports de classe A0. 
 
§7.- Les conduits d’évacuation des gaz de combustion et des vapeurs de cuisines 
doivent être constitués de matériaux de la classe A0. 
 
Les conduits doivent évacuer le gaz de combustion et les vapeurs à l’extérieur des 
bâtiments et ne peuvent être raccordés à aucun autre conduit. 
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§8.- Les précautions d’usage seront prises pour que les hottes ne créent des 
dysfonctionnements au niveau des systèmes de chauffages individuels. 
 
§9.- Le local de stockage des poubelles doit être largement ventilé, directement vers 
l’extérieur. 
 
Article 107 
§1er.-Les installations électriques sont réalisées conformément aux prescriptions du 
« Règlement Général sur les Installations Electriques », ainsi qu’aux prescriptions 
décrites dans la présente réglementation. 
 
§2.- Les éclairages artificiels sont obligatoirement électriques. 
 
§3.- Des points d’éclairage de sécurité conformes aux normes en vigueur doivent 
être installés dans les chemins d’évacuation où ils doivent également éclairer la 
signalisation relative à l’évacuation et aux moyens de lutte contre l’incendie. 
 
L’éclairement à atteindre doit être de 2 lux minimum en tout point des voies 
d’évacuation. 
 
§4.- Dès que l’alimentation en énergie électrique du réseau fait défaut, la source 
autonome de courant doit assurer automatiquement et immédiatement le 
fonctionnement des installations susdites pendant une heure. 
 
Article 108 
Les installations alimentées en gaz combustibles plus léger que l’air, distribué par 
des canalisations, doivent être conformes : 
- à l’arrêté royal du 28 juin 1971 déterminant les mesures de sécurité à prendre 

lors de l’établissement et dans l’exploitation des installations de distribution de 
gaz et de canalisation. 
 

- aux dernières versions des normes belges NBN D51-003 (installations 
alimentées en gaz combustible plus léger que l’air, distribué par canalisations) et 
D51-004. 
 

- à la dernière version de la norme belge NBN D51-001 (locaux pour postes de 
détente de gaz naturel). 

 
La tuyauterie des appareils d’utilisation ne comprend que des éléments rigides. 
 
Article 109 
§1er.- Les dépôts et installations au gaz de pétrole liquéfié doivent être conformes 
aux dispositions légales, aux normes, aux règles de l’art et aux conditions techniques 
de bonne pratique les concernant, en particulier : 
- aux conditions d’exploiter formulées en application du Décret du 11 mars 1999 

relatif au permis d’environnement (dépôts fixes et dépôts en récipients mobiles 
lorsque le volume total des récipients est supérieur à 300 litres) ; 
 

- aux dispositions de l’arrêté royal du 21 octobre 1968 concernant les dépôts en 
réservoirs fixes ; 
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- à la dernière version des normes NBN D 51006-1,2 et 3 (installations intérieures 
alimentées en butane ou propane commercial en phase gazeuse à une pression 
maximale de service de 5 bars et placement des appareils d’utilisation) ; 
 

- aux dispositions du présent article. 
 
§2.- Les récipients de stockage de gaz de pétrole liquéfiés, en particulier les 
bouteilles mobiles, ne peuvent être placés à l’intérieur des bâtiments. A l’extérieur 
des bâtiments, ils sont placés à 1,50m au moins des fenêtres et à 2,50m au moins 
des portes. 
 
§3.- Un dispositif permettant d’interrompre la distribution de gaz, doit être placé sur 
les tuyauteries à proximité de leur entrée dans les bâtiments. Ce dispositif doit se 
trouver à l’extérieur des bâtiments. Son emplacement est aisément repérable. 
 
§4.- Les récipients mobiles sont toujours placés debout, à un niveau qui ne peut être 
en contrebas par rapport au sol environnant et à 2,50m au moins de toute ouverture 
de cave ou d’une descente vers un lieu souterrain. Leur stabilité doit être assurée. 
 
§5.- Il est interdit de laisser séjourner des matières facilement combustibles, y 
compris des herbes sèches, des broussailles, ou une charge calorifique importante à 
moins de 2,50m des récipients de stockage de gaz de pétrole liquéfiés. 
§6.- Les récipients mobiles et l’appareillage associé sont  protégés des intempéries. 
Tout abri ou local dans lesquels ils sont éventuellement installés :  
- ne peut être construit qu’à l’aide des matériaux non combustibles ; 
- est convenablement aéré par le haut et par le bas. 

 
§7.- Un dispositif destiné à éviter la vidange des tuyauteries lors du remplacement 
d’un récipient vide par un plein est placé sur la tuyauterie propre à chaque récipient 
mobile. Ce dispositif peut consister soit en une vanne, soit en un clapet anti-retour, 
soit en un coupleur inverseur dans le cas où l’alimentation est assurée par deux 
récipients. 
 
§8.- Il est interdit de fumer, de s’approcher avec des objets en ignition, de produire 
du feu à moins de 5m des récipients de gaz de pétrole liquéfiés et à moins de 2,50m 
des récipients mobiles de ces gaz. Cette interdiction est signalée. 
 
Article 110 
§1er.- Les générateurs de chaleur à allumage automatique utilisant un combustible 
gazeux sont équipés de dispositif coupant automatiquement : 
- l’alimentation en combustible  du brûleur, pendant l’arrêt de celui-ci ainsi que lors 

des surchauffes ou surpressions à l’échangeur ; 
 

- toute alimentation en combustible, dès l’extinction accidentelle de la flamme de la 
veilleuse. 

 
Ces appareils sont conformes à l’arrêté royal du 3 juillet 1992 relatif à la sécurité des 
appareils à gaz. 
 
§2.- Les appareils locaux assurant le chauffage complémentaire ou d’appoint sont 
électriques et répondent aux conditions suivantes : 
- tout contact même fortuit d’un objet quelconque avec les résistances chauffantes 

est exclu ; 
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- la température de l’air à l’orifice de sortie ne dépasse en aucun cas 80°C ; 

 
- la température des surfaces extérieures accessibles des appareils ne peut en 

aucun cas dépasser 70°C. 
 
§3.- Les dispositifs d’appoints ne peuvent servir de source principale de chauffage. 
 
Les chauffages mobiles au pétrole lampant et assimilés sont considérés comme 
chauffage d’appoints et ne peuvent en aucun cas servir de sources principales de 
chauffage. Leur emploi est conditionné à un apport régulier en air frais et à une 
bonne évacuation des gaz de combustion. 
 
§4.- Les poêles à bois seront utilisés en observant les instructions du constructeur et 
les règles de bonnes pratiques applicables en la matière. 
 
Un récipient métallique sera disponible pour transporter les cendres. 
 
Une distance minimum de 95 cm entre toute partie du poêle à bois et les matériaux 
combustibles environnants les plus proches doit être maintenue. Si cette distance ne 
pouvait être respectée, des écrans constitués de matériaux incombustibles et 
isolants devraient être interposés. 
 
Le poêle à bois reposant sur une surface combustible doit être séparé de celle-ci par 
un matériau isolant dépassant la projection verticale sur le sol des parois du poêle 
d’une distance de 45 cm minimum. 

 
Le conduit d’évacuation des gaz de combustion, lorsqu’il est non isolé, doit être 
écarté de tout matériau combustible par une distance de 50 cm au minimum. Si cette 
distance ne pouvait être respectée, des écrans de matériaux incombustibles et 
isolants devraient être interposés. 
 
§5.- Les conduits fixes ou mobiles servant à l’évacuation des fumées ou des gaz de 
combustion sont maintenus en bon état. Tout conduit brisé ou crevassé doit être 
réparé ou remplacé avant sa remise en service. 
 
Après un feu de cheminée, le conduit de fumée où le feu s’est déclaré est visité et 
ramoné sur tout son parcours, un essai d’étanchéité est ensuite effectué par le 
propriétaire. 
 

6. MOYENS DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE 
Article 111 
§1er -Les logements seront équipés de détecteurs de fumée dont le type et le mode 
de placement sont ceux imposés par l’arrêté du Gouvernement wallon du 21 octobre 
2004 et ses modifications. 
 
§2.- Les abords des endroits où sont placés ou installés des appareils ou moyens 
d’annonce, d’alerte et d’extinction des incendies nécessitant une intervention 
humaine, sont maintenus constamment dégagés, afin que ces appareils ou moyens 
puissent être utilisés sans délai. 
 
Article 112 
§1er Les extincteurs sont conformes aux normes les concernant. 
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§2 Le service incendie doit déterminer la nature et le nombre des moyens 
d’extinction à prévoir dans l’immeuble. 
 
Dans tous les cas, il sera prévu au minimum une unité d’extinction par 150 m² de 
surface, avec au moins 1 extincteur polyvalent de type ABC par niveau. 
 
Dans les cuisines communautaires, seront installés au minimum un extincteur CO²  
kg et une couverture anti-feu. 
 
§3 A la demande du service incendie, en fonction des lieux et des risques, des 
dévidoirs conformes à la norme NBN EN 671-1 et 2 seront placés. 
 
§4 Le matériel de lutte contre l’incendie doit être facilement accessible, parfaitement 
visible et judicieusement réparti. 
 
Ce matériel qui doit pouvoir fonctionner immédiatement et en toutes circonstances, 
sera toujours maintenu en bon état de fonctionnement et protégé contre le gel. 
 
Il sera signalé par le pictogramme réglementaire et placé à proximité d’un bloc 
d’éclairage de sécurité afin d’en repérer la présence en cas de coupure de l’éclairage 
principal. 
 
§5 Un signal d’alarme permettant d’inviter clairement les personnes présentes à 
quitter le plus rapidement possible l’établissement peut être exigé par le service 
incendie en fonction du type d’établissement et des risques qu’il comporte. 
 
§6 L’établissement doit disposer d’un système d’annonce permettant d’avertir 
immédiatement les secours en cas d’incendie. 
 
§7 Les canalisations électriques alimentant l’éclairage de secours, les installations 
d’annonce, d’alerte éventuelle, d’alarme et les installations éventuelles d’évacuation 
des fumées doivent présenter une RF 1h selon l’addendum 3 de la norme NBN 713-
020. 
 
Cet article n’est pas d’application si le fonctionnement des installations ou appareils 
reste assuré même si la source d’énergie qui les alimente est interrompue. 
 
Article 113 
Les installations électriques, y compris les installations d’éclairage de sécurité sont 
réceptionnées et visitées : 
- par un organisme agréé par le Ministère des Affaires économiques selon les 

modalités prévues par le Règlement Général pour la Protection du travail sur les 
installations électriques, 
 

- lors de leur mise en service, ainsi qu’à l’occasion de toute modification 
importante, 
 

- une fois tous les cinq ans ; toutefois, ce délai est porté à 20 ans pour les 
bâtiments exclusivement utilisés à des fins d’habitation unifamiliale. 
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Le propriétaire des lieux doit pouvoir présenter au Bourgmestre ou à son délégué les 
rapports, établis par un organisme agréé prouvant la conformité des installations 
électriques aux dispositions légales applicables. 
 
Article 114 
Préalablement à la mise en service d’une installation de gaz ou partie d’installation 
neuve, celle-ci est vérifiée comme prescrit par l’arrêté royal du 28 juin 1971 
déterminant les mesures de sécurité à prendre lors de l’établissement et dans 
l’exploitation des installations de distribution de gaz par canalisations. 
 
Tous les cinq ans, l’étanchéité ainsi que la conformité de l’installation et des 
appareils à la NBN 51 003 sont vérifiées par un technicien agréé. 
 
Cette vérification comprendra notamment la suffisance de la ventilation des locaux, le 
débouché correct des conduits d’évacuation des gaz brûlés, le tirage, le bon 
fonctionnement des sécurités, la disposition correcte des conduits d’évacuation des 
gaz de combustion en vue d’éviter les risques d’intoxication oxycarbonée,etc. 
 
Le propriétaire des lieux doit pouvoir présenter au Bourgmestre ou à son délégué les 
rapports, établis par un organisme agréé, prouvant la conformité de l’installation gaz 
naturel aux dispositions légales et normatives applicables. 
 
Article 115 
Les installations de gaz de pétrole liquéfiés sont contrôlées avant mise en service, 
après toute modification importante ainsi que tous les cinq ans, conformément aux 
dispositions de l’arrêté royal du 21 octobre 1968 et des prescriptions techniques 
décrites dans les normes NBN D51 006. 
 
Cette vérification comprendra notamment l’étanchéité de l’installation, la suffisance 
de la ventilation des locaux, le débouché correct des conduits d’évacuation des gaz 
brûlés, le tirage, le bon fonctionnement des sécurités, la disposition correcte des 
conduits d’évacuation des gaz de combustion en vue d’éviter les risques 
d’intoxication oxycarbonée,etc. 
 
Le propriétaire des lieux doit pouvoir présenter au Bourgmestre ou à son délégué les 
rapports, établis par un organisme agréé, prouvant la conformité de l’installation gaz 
LPG aux dispositions légales et normatives applicables. 
 
Article 116 
Les installations de chauffage central sont inspectées une fois par an par un 
installateur qualifié. 
 
Cette inspection a notamment pour objet : 
- la vérification et le nettoyage des brûleurs ; 
- la vérification des dispositifs de protection et de régulation ; 
- la vérification et, si nécessaire, le nettoyage des conduits d’évacuation du gaz de 

combustion. 
 
En ce qui concerne les installations de chauffage central, l’inspection dont question 
ci-dessus est exécutée avant la mise en route des installations. 
 
Les installations de chauffage central à combustible solide ou liquide sont contrôlées 
en conformité avec l’arrêté royal du 6 octobre 1978 tendant à prévenir la pollution 
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atmosphérique lors du chauffage de bâtiments à l’aide de combustibles solides ou 
liquides. 
 
Article 117 
Les installations électriques d’alerte et d’alarme sont réceptionnées et vérifiées 
annuellement par un organisme agréé, pour le contrôle des installations électriques, 
par le Ministère des Affaires Economiques. 
 
Les extincteurs portatifs ou mobiles sont vérifiés annuellement. 
 
Les contrôles exigés aux alinéas qui précèdent doivent faire l’objet d’un rapport tenu 
à la disposition du Bourgmestre ou de son délégué. 
 
La source d’alimentation électrique des détecteurs doit être régulièrement vérifiée. 
Les piles des détecteurs autonomes de fumées seront remplacées en temps utiles. 
 
Article 118 
§1er.- Le propriétaire contrôle et fait entretenir les installations suivantes par un 
technicien qualifié : 
- les portes Rf ; 
- les hottes des cuisines collectives et leurs conduits d’évacuation ; 
- les sources autonomes de courant et l’installation d’éclairage de sécurité ; 
- les exutoires de fumées et les installations de désenfumage ; 
- les extincteurs. 

§2.- Les dates de ces contrôles et les constatations faites au cours de ces contrôles 
doivent être inscrites dans le registre de sécurité qui doit être tenu à la disposition du 
Bourgmestre ou de son délégué. 

 
7. PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 
Article 119 
Selon son importance, les plans de l’établissement ainsi que les consignes de 
sécurité seront affichées à l’entrée principale et à proximité des moyens d’annonce. 
 
Article 120 
L’établissement visé par la présente réglementation sera accessible en permanence 
aux véhicules des services incendie. 
 
Article 121 
Sans préjudice des dispositions du règlement général sur la protection du travail, 
certains immeubles peuvent bénéficier d’une ou plusieurs dérogations aux 
prescriptions de l’article 98 du présent règlement. 
 
Ces dérogations pourront être accordées pour autant que des équipements de 
compartimentage RF, de lutte contre l’incendie, de détection incendie soient installés 
selon les impositions du service incendie, après visite de prévention, chaque 
immeuble étant traité individuellement. 
 
Article 122 
En cas d’infraction à un ou plusieurs articles du présent règlement, le Bourgmestre 
prononcera la fermeture immédiate de l’établissement. Celui-ci ne pourra être 
réoccupé qu’après constatation, par le Bourgmestre ou son délégué, de l’exécution 
de tous les travaux prévus, pour le mettre en concordance avec les prescriptions du 
présent règlement. 
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Le cas échéant, ces travaux pourront être exécutés d’office par le Bourgmestre. 
 
Le recouvrement du prix et des frais de ces derniers pourra se faire sur présentation 
de la facture auprès des propriétaires, locataires, tenanciers et exploitants et toute 
personne quelconque qui s’occupe de l’exploitation de l’établissement. 


